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DES  DÉLIBÉRATIONS 

BU  D I R E e T O I R E 

DU  DÉPARTEMENT 

des  VOSGES. 


SÉANCE  du  deux  Février  IJ^X-,  tan  fuatrième 
de  la  Liberté  Françoise. 

J 

Yv  par  le  DT RECToîRÉdu  département  des  Vosges  , la 
ietire  du  Ministre  des  Contributions  publiques  du  xG  du  mois 
dernier,  contenant  des  observations  sur  les  retards  qu  éprouvent 
dans  le  Département  les  opéradons  relatives  à la  Contributioa 
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foncière  , dont  les  Municipalités  sont  chargées  par  la  Loi 
du  décembre  1790. 

Sur  ie  rapport 

ouï  le  Pro  c U R EU  r-Géwéral-Syndic. 

Le  Directoire  du  Departement  des  Vosges  considérant  cjuô 
les  circonstances  commandent  la  plus  grande  célérité  dans  la 
répartition  des  Contributions  et  dans  leur  recouvrement , que 
si  5 pour  hâter  Tun  et  l’autre  , les  Municipalités  qui  trouvoient 
des  difficultés  dans  l’exécution  des  travaux  préliminaires  or- 
donnés par  la  Loi  du  décembre  1790  , ont  eu  la  liberté 
de  répartir  leur  Contribution  foncière , en  prenant  pour  base 
les  impositions  anciennes  réunies  aux  vingtièmes  ou  les  ving- 
tièmes seulement , il  leur  a été  recommandé  en  même  temps 
de  suivre  ces  travaux  avec  toute  l’exactitude  que  la  Loi 
exige  5 que  les  Directoires  de  Districts  doivent  y apporter 
une  surveillance  d’autant  plus  active,  que  ce  n’est  que  par 
le  résultat  de  ces  opérations  préliminaires  , , que  l’on  peut 
espérer  d’atteindre  l’égalité  proportionnelle  si  désirable  dans 
la  répartition. 

Considérant  enfin  que  le  Patriotisme  qui  distingue  la  pluSf 
part  des  Municipalités  du  Département , éloigne  l’idée  qu’el- 
les ayent  mis  une  insouciance  criminelle  dans  des  opérations 
d’un  intérêt  si  pressant  ; que  si  cjuelques  unes  ont  pu  se 
rendre  coupables  de  négligence  , le  plus  grand  nombre  a été 
arrêté  , sans  doute  , par  des  difficultés  que  leur  bonne  vo- 
lonté n’a  pu  vaincre  , et  qu’en  même  temps  qu’il  est  con- 
venable de  procurer  à celles-ci  les  secours  dont  elles  ont 
besoin  pour  accélérer  les  opérations  ordonnées  par  la  Loi, 
il  est  du  devoir  44  Directoire  de  prendre  des  mesures  ca- 
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pables  de  préveuk  les  suites  de  l’oubli  que  les  autres  ont  fak 

de  ieuw  devoirs  , - 

A ari'êié  ce  qui  suit  : 

Article  premier.’ 

Les  Directoires  de  Districts  s’assureront , iinmédiatenaent 
après  l’envoi  qui  leur  aura  été  fait  du  présent  arrête  , si 
toutes  les  Municipalités  de  leur  arrondissement  ont  proce<  e 
à la  division  de  leur  territoire  en  sections  , conformément 
à ce  qui  e.t  prescrit  par  l’article  du  titre  ÏI  de  la  Loi 
du  i.“  décembre  1750, ‘et  se  feront  remettre  les  procès-: 
verbaux  qui  en  auront  été  dresses. 

I 

ï L 

Us  vériReront  si  dans  chaque  Municipalité , il  a été  choisi 
des  commissaires  pour  faire  la  description  des  propriétés  que 
renferme  chaque  section,  si  ces  commissaires  ont  rempli  leur 
mission  , si  i etât  des  sections  a été  déposé  au  secrétariat  de 
la  Commune  , si  les  propriétaires  00c  fourni  leurs  décla- 
rations , si  le  dépouillement  en  a été  fait  , enfin  s’il  a été 
procédé  à l’évaluation  du  revenu  des  propriétés. 

III 

Ils  vérifieront  pareillement  quel  est  le  nombre  des  matrices 
de  rôles  déjà  déposées  dans  leur  secrétariat  , et  presseront, sans 
retard  rachèvemént  et  le  dépôt  de  celles  non  encore  terminées. 

ï V. 

Les  Directoires  de  D istricts , huitaine  apres  la  réception  du 

A ij 
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présent  arrêté  , semnt  tenus , sous  leur  respônsabrité,  d’adresser 
à celui  du  Département  un  état  nominatif  de  celles  des  Mu- 
nieipaiités  de  leur  arrondi&se.ment  resj^ectif , qui  auront  terminé 
les  opérations  dont  la  Loi  les  charge , et  de  celles  qui  sont 
en  retard  d’exécuter  ces  opérations,  lequel  état  énoncera  la 
situation  des  mêmes  opérations  dans  les  Communes  qui  ne  les 
auroient  point  encore  achevées. 

De  huitaine  à autre  , il  sera  fourni  par  les  Directoires  de 
Districts  de  pareils  états  indicatifs  des  Municipalités  dont  les 
rôles  seront  mis  en  recouvrement  , et  des  progrès  des  opé- 
rations de  celles  des  Municipalités  dont  les  travaux  ne  seront 
pas  terminés, 

v. 

Le  Directoire  du  Département  rappelle  aux  Municipalités 
que,  conformément  à l’instruction  annexée  à la  Loi  du  premier 
décembre  1790,  elles  doivent  suppléer  aux  déclarations  qui 
n auroient  pas  été  fournies  par  les  propriétaires , dans  le  délai 
prescrit  par  la  Loi , de  façon  que  la  négligence  des  proprié-^ 
taires  n’apporte  aucun  retard  aux  opérations  subséquentes, 

V I 

Les  Municipalités  dont  les  états  de  sections  n’auront  pas 
encore  été  déposés  au  secrétariat  de  la  Commune  , effectue- 
ront ce  dépôt  dans  la  quinzaine,  et  lorsque  le  délai  accordé 
aux  propriétaires  pour  faire  leurs  déclarations  sera  écoulé , 
elles  seront  tenues  de  faire  le  dépouillement  des  déclarations, 
et  de  mettre  à fin  les  opérations  subséquentes  dans  un  pa- 
reil délai  de  cjuinzaine. 
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VIL 


A î egard  des  Municipalités  dont  les  états  de  sections  sont 
déposés  au  secrétariat  de  la  Commune,  elles  seront  tenues’ 
de  terminer  les  opérations  subséquentes  , dans  la  cj^uinzaine 
qui  suivra  l’expiration  du  délai  fixé  par  la  Loi  , pour 
recevoir  les  déclarations  des  propriétaires. 

V I ï I 

Celles  des  Municipalités  qui  trouveront  des  difficultés  qu  el- 
les croiroient  insurmontables  dans  l’exécution  de  quelques  unes 
des  opérations  à leur  charge  , en  informeront  sur-ie-champ  les 
Directoires  de  Districts  , qui  ordonneront  aux  visiteurs  de 
rôles  de  se  transporter  dans  ces  Municipalités , pour  les  aider 
dans  leur  travail. 

I X. 

Dans  le  cas  ou  les  visiteurs  de  rôles  seroient  déjà  occupés 
dans  d’autres  Municipalités,  à quelques  opérations  de  ee  genre, 
les  Directoires  de  Districts  nommeront  a 1 instant  des  personnes 
intelligentes  , pour  aider  les  Municipalités  dans  la  confection 
du  travail  à leur  charge  • les  Municipalités  pourront  même 
indiquer  les  personnes  en  qui  elles  auront  confiance  , et  les 
Directoires  de  Districts  auront  tel  égard ^ que  de  raison,  à ces 
indications. 

X. 

Le  Directoire  du  Departement  se  réserve  de  pourvoir  ^ 
sua  lavis  de  ceux  des  Districts,  au  payement  de  i’indem- 
niie  des  personnes  qui  seront  employées  à aider  les  Jvluni- 
cipalités  dans  leurs  opérations, 

A iij 
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XI. 

les  Directoires  de  Districts  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  nommer  des  Commissaires  pour  mettre  à En  les 
opérations  qui  n’auront  pas  été  terminées  par  les  Municipalités 
Ls  le  délai  fixé  par  les  articles  VI  et  VII  du  présent  arrête, 
et  dans  ce  tas,  les  frais  de  commissariat  rester., nt  au  compte 
personnel  des  Officiers  tnunicipaux  des  Communes  en  retard. 

X I I. 

Le  Directoire  du  Département  attend  de  la  droiture  et 
du  Patriotisme  des  Officiers  municipaux , des  Comm.ssa.res 
adjoints  , -ainsi  que  des  autres  Commissaires  qu. 
nommés  en  exécution  du  présent  arrête  , pour 

opérations  à la  charge  des  Municipalités,  qu  tls  templtrcnt 
avec  promptitude  et  fidélité  les  fonctions  importantes  qui 
leur  sont  ou  seront  confiées,  et  qu’ils  se  conformeront  tex- 
tuellement à ce  qui  est  prescrit  pat  la  Lot  du  i.“  décembre 
(790,  et  à l’instruction  y annexée. 

X I II. 

Attendu  que  la  quotité  de  la  base  que  les  Municipalités 
ont  à suivre  pour  la  répartition  de  la  Contribution  foncière 
devient  indifférente,  devant  être  égale  pour  tous  les  proprie 
taites  , les  Municipalités  ne  pourront,  sous  aucun  pretexte,  « 
dispenser  de  répartit  la  totalité  de  la  somme  à elles  assignée 
par  le  mandement  , saut  aux  propriétaires  qui  se  croiront 
Ltisés  au-delà  du  sixième  de  leur  revenu  net,  à se  pourvoir 
en  modération-,  déclarant  au  surplus  le  Directoire  du  Depar- 
,lement  qu’il  ne  sera  reçu  de  la  part  des  Municipalités,  aucune 


demnncleen  déorèvemant,  surcharge  et  reJucfon  , qu  apres 
confection  des  rôles , leur  naise  en  recouvrement , et  con  o - 
mement  aux  procédés  indiqués  par  la  Loi  du  août  dernier. 


X 1 V. 

Les  râles  de  répartition  de  la  contribution  foncière  , si  au- 
cuns ont  été  faits  par  quelques  Municipalités  sur  d’autres  bases 
nue  celles  ptesctiies  par  la  Loi  du  1."  décembre  , 

pourront  eire  mis  pn  recouvrement  jusqu'à  ce  quil  .n  ait 
été  autrement  ordonné;  sans  qu’à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté , il  puisse  être  fait  aucun  rôle  que  dans  les  formes 
et  sur  les  bases  indiquées  par  cette  Loi,  mais  sous  aucun  prétexté 
les  Municipalités  ne  devront  se  dispenser  d’achever  les  operations 
voulues  par  la  meme  Loi  , dans  les  délais  Exés  p^  les 
articles  ’VI  et  VU,  sous  les  peines  portées  par  l article  XI  u 


présent 


arrête. 


X V. 


Le  recouvrement  des  impositions  étant  d’une  urgence  ex- 
trême , les  Directoires  de  Districts  ne  pourront  retarder  U 
confection  des  rôles  et  leur  mise  en  recouvrement,  sous  le 
prétexte  que  les  matrices  des  deux  Coniribmions  foncière 
et  mobiliaire  ne  sont  pas  produites  en  même  temps  ; mais 
ils  cetont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  former  et  de 
rendre  exécutoires  . sans  delai , les  rôles  , aussitôt  que  les 
matrices  de  ceux  de  l’une  ou  l’autre  Contribution  leur  seront 

présentées. 

X V î. 

Pour  faciliter  aux  Directoires  de  Districts  les  moyens  de 
mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l’expédition  des  rôles , 
fe  Directoire  du  Département  les  autorise  à prendre  des  corn- 
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mis  surnuméraires  â^^nt  toute  Imtelllgencé  convenable  pouc 
les  expéditions  de  ce  genre  , et  au  payement  desquels  le 
Directoire  m réserve  de  pourvoir  sur  lavis  de  ceux  des  Dis- 
tricts. 

XVII 

Le  Directoire  du  Departement,  instruit  que  plusieurs  Com- 
munes de  son  ressort  n ont  pu  acquitter  les  à^comptes  qu  elles 
doivent  payer  sur  les  Contributions  de  17*9^  1 pa^rceque  les 
Officiere  municipaux  ont  refusé  de  former , et  de  faire  mettre 
en  recouvrement  les  rôles  de  ces  à-comptes  , enjoint  aux 
Directoires  de  Districts  de  vérifier  , sans  délai , qu’elles 
sont  celles  des  Communes  de  leur  arrondissement  dans 
lesquelles  il  ny  a point  eu  de  rôles  d’a-compte  dres- 
sés, et  de  donner  letat  nominatif  de  ces  Communes  aux  re- 
ceveurs des  Districts  auxquels  , aux  teîmes  de  la  Proclama- 
tion du  Roi  du  15  décembre  1791,  le  Directoire  du  Dé- 
partement enjoint  aussi  de  décerner  contre  les  Officiers  mu- 
nicipaux et  Notables  de  chacune  des  mêmes  Communes,  des 
contraintes  solidaires  pour  le  payement  de  la  somme  que  leur 
Commune  auroit  dû,  payer  a-compte  des  Contributions  de 
1791,  sauf  aux  Officiers  municipaux  et  Notables  à récupérer 
dans  la  forme  prescrite  par  la  Loi  la  somme  par  eux  avancée. 

X V ï ï I 

Le  Directoire  du  Département  enjoint  pareillement  aux 
receveurs  des  Districts  de  décerner,  sans  délai,  des  contrain- 
tes dans  tous  les  cas  prescrits  par  les  Loix  et  la  Proclamation 
du  Roi  du  i£j  décembre  dernier, 
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. • - X 1 X/ 

Le  Directoire  cîù  Département  n’entend  , parles  dispositions 
du  présent  arrêté  , dispenser  les  Procureurs-syndics  des  Dis- 
tricts , d’envoyer  tous  les  huit  jours  au  Procureur-Gêné- 
ral-Syndig  les  états  de  situation  des  opérations  relatives 
aux  Contributions  foncière  et  mobiiiaire , ainsi  qu’ils  l’ont 
fait  ou  du  faire  jusqu’à  ce  jour. 

X,  X. 

Le  Directoire  du  Département  déclare  pulles  et  de  nul  ef- 
fet toutes  les  adjudications  que  les  Municipalités  nauroienc 
pas  faites  depuis  la  promulgation  de  la  Loi  du  3 octobre  der- 
nier , conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  cette  meme 
Loi  , ordonne  que  ces  adjudications  seront  recommencées 
et  faites  incessamment  dans  les  formes  quelle  exige. 

x'x  I 

Les  Municipalités  qui  auroient  omis  d’exiger  de  l’adjudi- 
cataire de  la  pérceptioii  de  leurs  Contributions  et  du  produit 
du  droit  de  patentes , un  cautionnement  équivalent  au  tiers 
du  montant  des  deux  contributions , seront  tenues  d^  pour- 
voir à l’instant  ^ sous  leur  responsabilité, 

XXII 

Le  Directoire  du  Département  invite  ceux  des  Districts  à 
se  faire  remettre,  sans  délai,  par  les  Municipalités  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs , les  doubles  des  adjudications  relatives  à 
la  perception  des  Contributions  et  du  droit  de  patentes , à appor- 
ter le  plus  grand  soin  à la  vérification  et  rectification  de  ces  adju- 
dications , et  à veiller  à ce  que  les  trois  deniers  pour  livre  des 
recouvremeus  effectifs  de  la  Contribution  mobiiiaire  et  du 
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droit  de  patentes  accordé  aux  acÇudîcâtaires  par  îarticïe 
XLVI  de  la  Loi  du  i8  février  1791,  et  par  Fanicle  VlU 
du  Décret  du  2,0  septembre  dernier  5 ne  soient  pas  portes 
dans  letat  des  dépenses  locales  des  Municipalités,  qui  ne  doit 
comprendre  de  frais  de  perception  que  ceux  relatifs  a la 
Contribution  foncière. 

XXIII 

Le  Directoire  a délibéré  que  le  présent  arrêté  sera  inces- 
samment imprimé,  envoyé,  à la  diligence  du  P Roc  u R e u r- 
GéNÉral-Syndic,  aux  Directoires  des  Dbtrits  du 
ressort,  pour  y être  lu  et  enregistre,  et  par  ceux-ci,  a la  dili- 
gence des  Procureurs-syndics,  à toutes  les  Municipalités  de  leur 
arrondissement  respectif  , pour  y être  pareillement  lu  enre- 
gistré , publié  et  affiché  , suivi  et  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  de  tout  quoi  les  Procureurs-syndics  des  Districts 
certifieront  le  PROCüREUR-GÉNÉRAL-SyNDic  du  De- 
partement. 

Délibéré  par  MM.  Quiîîot,  Vicé-Président , Degüerre, 
Hugo  , Dubois  , B e n o f s i , J aüss  au  d,  H am  art., 
signés  à la  minute,  Qüiyot,  Vice  - Prérifienr , Antoine 
Degüerre,  Hugo,  Dubois,  Benoist,  Jaussaud  et  Hamabt, 

Pouleain-Grandprey  , Procureui-GénërahSyndic, 
Dems  3 Secrétaire  - Général. 


A É P 1 N A L, 

Chei  H Æ N É R 3 Imprimeur  du  Département  des  V osges. 
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